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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

lois de financement de la sécurité sociale
Question écrite n° 45366

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le rapport de la
Cour des comptes sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale et concernant l'apport de la
contribution sociale généralisée au financement de la sécurité sociale. La CSG constitue une réforme
structurelle majeure du mode de financement de la sécurité sociale. En contribuant de manière de plus en plus
déterminante à l'augmentation des recettes de la sécurité sociale, la CSG a aussi rendu soutenable la vive
croissance des dépenses de sécurité sociale et permis ainsi de différer les choix structurants en matière de
maîtrise de ces dernières. Cette dynamique de montée en puissance rencontre désormais ses limites. D'une
part, le niveau déjà atteint contribue à placer sous une contrainte juridique nouvelle l'hypothèse de nouvelles
hausses générales de taux. D'autre part, les déficits de la sécurité sociale devraient désormais être résorbés par
des économies effectives et fortes sur la dépense et non par la hausse des prélèvements obligatoires. La Cour
des comptes suggère alors « d'intégrer dans la CSG ses déclinaisons additionnelles, à l'exclusion de la CRDS ».
Aussi souhaite-t-elle connaître quelles sont ses intentions suite à cette suggestion.

Texte de la réponse

Le Gouvernement connait l'importance des recommandations de la Cour des comptes pour l'aider dans la
conduite du redressement des finances sociales. Ce rapport est extrêmement riche dans les propositions
formulées et comporte des pistes de solutions intéressantes que le ministre de l'économie et des finances a
demandé aux services compétents d'étudier attentivement. Le Gouvernement a déjà retenu certaines des
recommandations et les met en oeuvre pour procéder au redressement des comptes sociaux. En outre, pour les
recommandations qui n'ont pas encore été mises en chantier, le Gouvernement veillera à les examiner, durant
le quinquennat, dans le cadre de sa politique de sécurité sociale. Il y associe les parlementaires à l'occasion du
débat qui a lieu, chaque automne, lors de l'examen du projet de loi de financement de la sécurité sociale.
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